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Au 1er janvier 2009, fusion des services 

DIRECCTE dans ta gueule!

Ça y est, c'est dit, annoncé, la fusion des services d'inspection du travail (transports, agriculture, travail, maritime) se fera courant 2009.

Des sections... « à dominante »!

D'ores et déjà, l'agriculture revendique des sections vertes. On vous rejoint mais on reste comme on est...

Les transports disent suivre le mouvement de la fusion en ne demandant pas de sections spécialisées mais ça y ressemble fort.

En effet, l'Inspection Générale du Travail des Transports actuelle souhaite garder la main mise sur les grands aéroports (Orly, Roissy, Nice?, Lyon?, Marseille?), maintenir « l'unicité de contrôle dans un territoire donné » pour les entreprises de transports en réseau (SNCF, RATP, transport urbain, navigation intérieure, ramassage d'ordures ménagères, remontés mécaniques) , et pour ne pas perdre les vieilles habitudes : imposer des quotas d' entreprises de transport routier à contrôler. La direction des affaires maritimes souhaite maintenir des sections dédiées à l’inspection du travail maritime dans les grands ports (Le Havre, Marseille, Bretagne) et confier ces missions à des agents référents, formés à la spécificité de ce type de contrôle dans les sections territoriales de l’inspection du travail.

Heu... après y'a plus grand chose.

A moins d'être naïf, ou d'être aveugle, ça ressemble étrangement à des sections spécialisées transports.


Des agents obligés de suivre mais pas sûrs de revenir...

Tous les agents sont obligés de suivre, c'est le fameux L 122-12 non applicable dans la Fonction Publique comme le dit si bien l'Administration. Pour les agents de secrétariat ayant des statuts divers et variés, c'est plus compliqué. On leur garantit un emploi (les agents DDE seront en « position normale d'activité », les agents SNCF mis à disposition), normalement le même, merci le ministère mais le droit de retourner dans son administration d'origine ou à la SNCF semble beaucoup moins évident. En effet, en dehors du jeu des CAP pour les agents DDE et le droit de postuler sur un emploi vacant à la SNCF, c'est quoi le droit au retour? Est-ce qu'un agent pourra, s'il le souhaite, retourner travailler à la DDE ou à la SNCF aussi facilement?

Aussi, les agents de secrétariat seront avant tout des agents DIRECCTE, cela veut dire que l'Administration ne pourra leur garantir un emploi permanent au sein des services d'inspection du travail. En fonction des besoins des DIRECCTE, ils pourront aller travailler dans d'autres services, pour pallier au sous-effectif! 

L'Administration doit dire clairement et expliquer quel sera le statut de nos collègues au 1er janvier 2009 et quelles modalités concrètes d’exercice du droit au retour seront mises en oeuvre.

Et tout ça, en supprimant des postes!

L'Administration a eu du mal à dire clairement si tous les postes pourvus ou non étaient concernés par la fusion. Avec un jargon comptable, elle nous explique que seuls les agents physiquement présents (ETPT) seront concernés par la fusion, ainsi les postes aujourd’hui vacants ne seront pas transférés!!!

Quand Sarko promet qu'un fonctionnaire sur deux partant à la retraite ne sera pas remplacé, chez nous, on fait plus fort : on fait croire qu'ils partent avec nous et on se retrouve à poil!

Nous exigeons que tous les postes vacants soient transférés et proposés en CAP.

DIRECCTE, PMDIT: une inspection du travail bien encadrée.

Cette fusion s'inscrit et se fera dans le cadre de la RGPP et de la mise en place des DIRECCTE.

La RGPP vise à réduire les dépenses publiques et à mutualiser les services pour que cela coûte le moins cher à l'Etat. 

Le démantèlement du ministère du travail a commencé par le  transfert au ministère de l'économie et de l'emploi de la gestion de la DGEFP, et au ministère de l'immigration et de l'identité nationale de la Direction des Populations et des Migrations. Il est prévu que certains services des DDTEFP soient transférés à la préfecture, d'autres seront gérés par différentes structures. Bref, on émiette tous ces services et les politiques de l'emploi ne seront plus rattachées au ministère du travail, logique non?

Le service de renseignement risque d'être assuré par une plate forme téléphonique régionale, du genre 39 39, y'a quelqu'un au téléphon?

Les DIRECCTE auront, entre autres,  comme objectif la « régulation du marché du travail en lien avec les besoins des entreprises ». On est loin des objectifs de départ de la mise en place du ministère du travail en 1906...

Avec la disparition de l'échelon départemental, l'apparition de sections spécialisées, la mise en place progressive d’un nouvel échelon hiérarchique (DA inspectant) en sections d’inspection, les sections généralistes et territoriales sont remises en cause. Or, la section territoriale permet de garantir l'indépendance des agents de contrôle et d'être plus proche des préoccupations des salariés.

Déjà, dans certains départements des DD zélés accélèrent le mouvement (sections BTP, travail illégal/travail saisonnier, agent de contrôle ayant la gestion d'un portefeuille d'entreprises...).

Question effectifs, le PMDIT est au ralenti : les créations de postes sont largement inférieures aux prévisions.

Le doublement des sections d'inspection du travail est plus que d'actualité!

Les pontes qui travaillent à la mise en place des DIRECCTE prévoient déjà des « synergies potentielles identifiées » avec de nouvelles méthodes de travail (''méthodes modernes de contrôle''?). Et oui, il est fini le temps où l'inspecteur et le contrôleur choisissaient et programmaient leur contrôle. Désormais il y aura de la programmation stratégique, du pilotage et évidemment de l'évaluation de résultats! Et de la mutualisation des compétences avec les agents des DIRECCTE.

Il est déjà prévu une action ciblée « coopération DRT-DRCA-DRCCRF-DRTEFP sur les opérateurs du tourisme, hôtellerie, restauration (interactions entre l'enjeu qualité de services et la gestion RH) : rappelez-vous de la charte Lagarde, minitre de l'économie, ou comment contrôler les HCR sans faire chier les patrons! 

La mise en place des DIRECCTE oriente clairement le devenir de l'inspection du travail au service de l'entreprise...


Exigeons un véritable service unique d'inspection du travail, territoriale 
et indépendante, au service des salariés.
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